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      Préface de la deuxième édition

      par Gérard Mauger

      
         Lors de la première publication, il y a maintenant plus de vingt ans, de cette traduction de l’allemand du Problème des générations de Karl Mannheim, je m’interrogeais sur les raisons de cette « importation » tardive1. Si l’on cherche aujourd’hui celles de cette réédition, on peut s’interroger d’abord, comme je le faisais alors, sur le cours
            de la sociologie allemande et celui de l’œuvre de Mannheim sur le marché français. Depuis 1990, tout porte à croire que les
            biens symboliques d’origine allemande se sont dévalués par rapport à une production anglo-saxonne de plus en plus hégémonique.
            Quant à la valeur attribuée à l’œuvre de Karl Mannheim dans le champ des sciences sociales, on peut relever la publication
            de la première traduction de l’allemand de son « grand œuvre », Idéologie et Utopie2 et celle de deux ouvrages critiques qui lui ont été consacrés (Kupiec, 2006 ; Namer, 2006), mais il semble beaucoup plus
            vraisemblable d’imputer cette réédition à la focalisation croissante de l’intérêt académique, médiatique et politique sur
            le « problème des générations ».
         

      

      
         Le revival du « problème des générations »
         

         
            La création en 1995 d’une revue spécialisée – Agora débats/jeunesse –, l’écho trouvé par les Rencontres « Jeunes & Sociétés » organisées depuis 2003 et la mise en place d’un Réseau thématique
               de l’Association française de sociologie (RT 15 « Jeunesses, âges de la vie, générations ») témoignent d’une institutionnalisation
               de la « sociologie de la jeunesse3 ». De façon générale, elle consolide la tendance à substituer à une vision du monde social divisée en classes (ou en CSP
               – Pierru et Spire, 2008) et aux théories qui en sont solidaires (à commencer par le marxisme), d’autres principes de clivage :
               âge, sexe et, plus récemment, « ethnie » ou « race » (Fassin, 2006). En ce qui concerne la « sociologie de la jeunesse »,
               la thématique du « déclassement » des nouvelles générations y est devenue centrale : selon Camille Peugny, « les générations
               nées au tournant des années 1960, confrontées aux effets prolongés de la crise économique, font face à une dégradation de
               leurs perspectives de mobilité sociale », alors même que « leur niveau d’éducation continue d’augmenter », décalage dont résulte
               « un sentiment de frustration qui a des conséquences sur l’expérience vécue par les “déclassés” » (Peugny, 2009 et 2010) ;
               Marie Duru-Bellat (2006) met en garde contre « les déceptions et les sentiments de déclassement que creuse et creusera davantage
               encore demain l’inflation scolaire » ; Éric Maurin (2009) invite à distinguer « déclassement » et « peur du déclassement »
               et Olivier Galland (2009) s’interroge : « les jeunes Français ont-ils raison d’avoir peur ? ». Cette thématique du « déclassement »
               a pris un tour officiel avec le rapport du CEPREMAP (Cohen, 2007) qui a servi de base au rapport de l’Académie des sciences morales et politiques (2007). Les deux Premiers ministres qui ont signé l’« Avant-propos »
               avertissent : « en dépit de ses atouts et de ses succès, la France prépare mal l’avenir de sa jeunesse ». Elle a trouvé un
               écho médiatique avec une avalanche de titres à succès : Générations 69, les trentenaires ne vous disent pas merci (Guimier et Charbonneau, 2005), Comment nous avons ruiné nos enfants (Artus et Virard, 2006), Nos enfants nous haïront (Jeambar et Remy, 2006), J’accuse les baby boomers ! (Guedes, 2007), Le Nouveau Prolétariat intellectuel (Moureau, 2007), etc. Elle est devenue explicitement politique avec la réforme des retraites de l’automne 2010, la thématique
               du déclassement s’infléchissant alors vers celle du « choc des générations » : « Les peurs d’un accroissement des inégalités
               entre générations n’ont jamais été aussi vives. Elles alimentent la thématique d’un conflit opposant la génération dorée des
               baby-boomers d’un côté aux jeunes précaires de l’autre, dans un contexte où émergent de nouveaux risques, comme celui de la dépendance »,
               lit-on ainsi dans la présentation d’un numéro de Regards croisés sur l’économie4. André Masson (2009), économiste, publie son analyse des liens et des transferts entre générations et Louis Chauvel (2010,
               préface), sociologue, révise son « diagnostic » de 1998 sur le destin des générations. Un nouveau champ sémantique formé sur
               l’épithète « générationnel » se déploie : « fracture » ou « alliance générationnelle », « équité inter » ou « intra-générationnelle »,
               « inégalités » et « déclassements générationnels » ou « alliance », « partage », « parité générationnelle », « exploitation
               intergénérationnelle » et « souffrance générationnelle », etc. C’est évidemment cette conjoncture scientifique, médiatique
               et politique, mais aussi économique et sociale, qui explique le revival de l’intérêt pour le texte théorique « fondateur » de Karl Mannheim.
            

         

      

      
         La « génération sacrifiée » et les problèmes sociologiques qu’elle pose
         

         
            Cette résurgence du « problème des générations » s’affirme dans une double thèse : celle de l’émergence de « générations sacrifiées »
               ou « malchanceuses » et celle d’un « conflit de générations » larvé. La première se fonde sur la spécificité de la « situation
               de génération » (Generationslage comme dit Mannheim) des cohortes nées après le tournant des années 1960. Elle est caractérisée, d’une part, par un nouvel
               état du système scolaire associé à sa « démocratisation » (ou à sa « massification » consécutive à la « deuxième explosion
               scolaire ») d’où procède l’« inflation des titres scolaires5 » et, d’autre part, par un nouvel état du marché du travail lié à la désindustrialisation, au chômage de masse et à la précarisation.
               Double transformation dont résulte un nouvel état de la correspondance entre les « titres » et les « postes » et, en définitive,
               la « dévaluation des titres scolaires » (par rapport à l’état antérieur)6. Cette détérioration de la « situation de génération » caractérise cette « génération sacrifiée » qui, faute d’une expression
               collective, reste néanmoins une « génération en creux » : comme l’explique Mannheim, ceux qui, « participant à la même période du devenir collectif » appartiennent à un même « ensemble générationnel » ne forment pas nécessairement
               des « unités de génération » dotées d’une « conscience de génération ». Comment rendre compte de cette détérioration de la
               situation des jeunes générations ? Deux registres explicatifs, non exclusifs l’un de l’autre, sont proposés. Cette détérioration
               peut être imputée aux générations antérieures incapables de « transmettre » le modèle d’État social et de condition salariale
               construit au lendemain de la deuxième guerre mondiale, mais léguant une dette massive aux générations ultérieures, en révélant
               ou en prophétisant ainsi un « conflit de générations » potentiel. Elle peut aussi être attribuée à « la crise », au « ralentissement »
               ou au « retournement » économique des années 1970 et à la « faible croissance » ultérieure souvent décrits – en particulier,
               par les sociologues – comme une « fatalité ».
            

         

         
            Cette double thèse soulève un ensemble de problèmes sociologiques. À propos de l’explication par « la crise », souvent référée
               aux deux chocs pétroliers de 1973 et de 1978, on peut, après quelques décennies de « crise », faire l’hypothèse, avec André
               Orléan (1999), d’une régulation du capitalisme par les crises. À la régulation fordienne succède la période de « stagflation »
               des années 1970 (1973-1982) qui prélude à l’émergence, avec l’arrivée au pouvoir des gouvernements néolibéraux, du « capitalisme
               financiarisé » (« capitalisme patrimonial » ou « capitalisme néolibéral »). Les marchés financiers contrôlent désormais les
               droits de propriété et ce contrôle va de pair avec l’alignement des intérêts du haut management et des dirigeants sur ceux
               des actionnaires, l’exigence de rentabilité, les stratégies de délocalisation et la baisse de l’emploi manufacturier en Europe
               et aux États-Unis, le maintien d’un chômage de masse, la forte pression sur les salaires, la montée massive des inégalités,
               etc. De cette ébauche d’analyse de « la crise » des années 1970, on peut tirer quelques conclusions qui concernent le problème
               des générations. Cette transformation du mode de régulation du capitalisme implique celle du « marché du travail », donc de la situation à laquelle sont
               confrontés les salariés (à commencer par ceux des industries délocalisées) à partir de la fin des années 1970. Elle n’affecte
               pas seulement – inégalement – les nouveaux entrants sur le marché du travail, confrontés au chômage de masse, à la précarisation
               et aux multiples pressions (sur les salaires, la productivité, « l’esprit d’entreprise », etc.) qui en résultent, mais l’ensemble
               des salariés les plus vulnérables. Par ailleurs, cette transformation ne s’est évidemment pas opérée en un jour, de sorte
               qu’il est difficile de distinguer des générations de salariés « exposés » à des générations de salariés « préservés », donc
               de dater l’apparition de cette « génération sacrifiée ». Enfin, ce genre de transformations n’est évidemment pas imputable
               à « une génération » supposée détenir, toutes classes sociales confondues, les positions de pouvoir dans tous les champs de
               l’espace social (champ économique, champ politique, etc.). Quant à la massification du système scolaire, s’il est vrai qu’elle
               va nécessairement de pair avec l’inflation des titres scolaires (62 % d’une classe d’âge accède désormais au baccalauréat7), il s’avère aussi que cette massification s’accompagne d’une translation vers le haut d’inégalités scolaires conservées8. Ainsi, le nouvel état de la correspondance entre les titres et les postes ne fait pas seulement apparaître la dévaluation
               de titres scolaires comme le baccalauréat, mais aussi, à un pôle, la concurrence dont sont victimes les 20 % d’une classe
               d’âge qui sortent chaque année sans diplôme du système scolaire9 et, au pôle diamétralement opposé, la valeur consolidée des titres scolaires délivrés par les grandes écoles (à la réserve
               près des transformations intervenues dans « le champ des grandes écoles » – Bourdieu et Saint Martin, 1987). En d’autres termes,
               les changements dans la sociogenèse des générations successives conservent la reproduction d’une structure sociale différenciée
               et hiérarchisée. Ainsi est-on conduit à poser le problème sociologique – classique – de la définition et de l’extension d’une
               « génération sociale10 ».
            

         

      

      
         Générations et classes sociales
         

         
            Or, le problème de « l’articulation » entre « générations » et « classes sociales » est posé, mais évacué, par André Masson
               – « On ne se préoccupe que secondairement des inégalités au sein des générations et du rôle de l’héritage familial dans leur
               reproduction éventuelle », écrit-il11 – comme il l’est, en définitive, par Louis Chauvel qui met pourtant en garde : « Lorsqu’on parle de génération, on a tôt fait d’oublier tout autre facteur de différenciation » (Chauvel, 2010). À vrai dire,
               la difficulté n’est pas nouvelle. L’objection était soulevée, par exemple, par les fondateurs des Annales. Lucien Febvre (1928) qui refusait de « s’encombrer de notions aussi confuses et mal définies que celle de génération »,
               rappelait « qu’à une époque et dans un pays donné se distinguent autant de générations distinctes qu’il y a de classes ou
               de catégories sociales diverses ». Quant à Marc Bloch qui considérait que la notion de génération pouvait « fournir […] à
               une analyse raisonnée des vicissitudes humaines son premier jalonnement12 », il rappelait qu’« une société […] est rarement une », mais « se décompose en milieux différents » et que « dans chacun
               d’eux, les générations ne se recouvrent pas toujours : les forces qui agissent sur un jeune ouvrier s’exercent-elles fatalement,
               au moins avec une intensité égale, sur le jeune paysan13 ? ». De même, si Karl Mannheim cède manifestement à la logique ethnocentrique qui porte les intellectuels à étendre à l’ensemble
               du monde social des traits qui concernent leur microcosme, il n’ignore pas que l’on ne saurait inclure dans le même ensemble
               générationnel « la jeunesse urbaine » et « les paysans qui vivent dans des régions perdues ». Dans la même perspective, Lucien
               Febvre (1974) interroge : « est-il correct, est-il simplement possible de transporter dans le monde des paysans [des « états d’esprit ou de conscience » supposés propres
               à une génération] qui valent pour un nombre restreint d’hommes cultivés ? ». De même que l’extension d’une « génération sociale »
               à l’ensemble de l’espace social trouve ses limites dans les distances sociales entre les classes, son extension à la totalité
               de l’espace géographique se heurte aux disparités régionales : « Ce qui s’appliquera, tant bien que mal, aux Parisiens vaudra-t-il
               pour les Toulousains ou les Lyonnais du même temps ? », écrit Lucien Febvre. Et Marc Bloch souligne « la lenteur de la propagation »
               des courants intellectuels et les « décalages » qui en résultent entre Paris et la province : « On était romantique en province
               […] alors que Paris avait cessé de l’être » (Bloch, 1974, p. 150). De même encore, l’histoire relativement autonome des différentes
               « sphères » (ou des différents « champs ») de l’espace social interdit de confondre, par exemple, « générations politiques »
               et « générations littéraires » : « Qu’entre les générations politiques de 1660 et celles de 1690, il y ait eu les mêmes contrastes,
               et pour les mêmes raisons, qu’entre les générations littéraires de 1660 et de 1690, rien ne nous le garantit », objecte Lucien
               Febvre (1928). De sorte que, sans pour autant « laisser tomber purement et simplement » la notion de génération, comme Lucien
               Febvre invitait à le faire, il faut tenter d’en circonscrire l’usage.
            

         

      

      
         Générations et « modes de génération »
         

         
            La notion de « génération » rappelle la nécessité, pour toute société, de la « reproduction simple » de ses propres fondements :
               reproduction biologique du groupe et production de la quantité de biens nécessaires à sa subsistance et à sa reproduction
               biologique et, indissociablement, reproduction des structures sociales où elles s’opèrent. Plus précisément, la notion de « génération » est solidaire du concept de « mode de reproduction ». La « reproduction » (qui n’exclut pas la « mobilité »)
               désigne la transmission intergénérationnelle des différentes espèces de capitaux (capital économique, capital culturel, capital
               social, capital symbolique) et des dispositions correspondantes et, de ce fait, la perpétuation des hiérarchies et de l’ordre
               social. Une « génération » est le produit d’un état déterminé des instruments institutionnalisés de reproduction (état de
               la loi successorale, état du système scolaire, état du marché du travail, etc.) qui définit un « mode de génération ». Quel
               que soit ce « mode de génération », la famille occupe une place centrale dans la reproduction biologique et sociale, c’est-à-dire
               dans la transmission des différentes espèces de capital et dans l’intériorisation des dispositions caractéristiques d’un « habitus
               de classe ». Pierre Bourdieu définit un « mode de reproduction » par le système de « stratégies de reproduction » adapté aux
               particularités du patrimoine familial qu’il s’agit de reproduire : stratégies de fécondité, stratégies successorales, stratégies
               éducatives, stratégies matrimoniales, etc. Au « mode de reproduction familial » associé à la propriété familiale d’entreprises
               agricoles, industrielles ou commerciales qu’il s’agit de transmettre (le plus souvent de père en fils) s’oppose le « mode
               de reproduction à composante scolaire » associé aux grandes entreprises bureaucratiques dont le capital est dispersé et où
               le titre scolaire devient un véritable « droit d’entrée ». La différence fondamentale entre les deux modes de reproduction
               réside dans la logique proprement statistique du mode de reproduction à composante scolaire (il y a des « ratés » et des « miraculés »
               du système scolaire) (Bourdieu, 1989, p. 373-427). Ces deux modes de reproduction qui opposent schématiquement le recours
               à la famille et le recours à l’école dans les mécanismes de transmission coexistent aujourd’hui. De façon générale, tout changement
               dans le mode de reproduction, c’est-à-dire tout nouvel état des mécanismes institutionnalisés qui fonctionnent comme instruments de reproduction et, en définitive, toute transformation du mode de génération des générations successives est au
               principe de crises de reproduction et de l’apparition de « générations » distinctes (Bourdieu, 1979).
            

         

         
            Mais les transformations du mode de reproduction, c’est-à-dire du mode de génération des générations successives, n’ont pas
               les mêmes incidences sur les différentes « régions » de l’espace social, de sorte que la délimitation de « générations » (comme
               de « cohortes » ou de « classes d’âge ») à l’échelle d’une formation sociale qui annule « sur le papier » les différences
               sociales qui les traversent, ne peut être – mis à part, peut-être, le cas de générations associées à un « événement fondateur »
               – qu’un artefact statistique14. Il faut alors tenter de cerner les effets socialement différenciés des transformations du « mode de reproduction », donc
               établir une carte de l’espace social. Elle peut être « géographique », distinguant le centre et la périphérie, la capitale
               et les régions, les villes, les banlieues et les zones rurales : ainsi pourrait-on faire apparaître la diffusion progressive
               du romantisme au xixe siècle ou les incidences spatialement différenciées de la désindustrialisation à partir de la fin des années 1970. Elle peut
               être proprement « sociologique » à telle ou telle échelle, macrosociologique (celle des classes sociales ou des champs) ou
               microsociologique (celle de la famille ou de l’individu). Dans ce cadre, il s’agit d’identifier à l’échelle d’une lignée familiale,
               à l’échelle d’un champ ou à l’échelle d’une classe sociale (comme à celle d’une profession), les changements survenus dans
               la définition des positions à occuper ou dans les manières institutionnalisées d’y accéder, c’est-à-dire les modes de génération
               des individus destinés à les occuper. Les différences entre les générations ainsi délimitées sont d’autant plus grandes que ces changements sont plus
               importants et la probabilité pour ces « générations » d’exister à l’état d’« unités de génération » est d’autant plus élevée
               que les agents rassemblés sont plus proches dans l’espace social et qu’ils appartiennent à une région de l’espace social plus
               restreinte donc plus homogène (Mauger, 2009).
            

         

         
            À l’échelle d’une lignée familiale, les rapports entre générations varient en fonction de la composition du patrimoine familial
               à transmettre (à dominante économique/à dominante culturelle)15, des parties en présence et, en particulier, de l’aptitude de l’héritier à hériter l’héritage, mais aussi de l’état de la
               législation sur les successions, de la valeur du patrimoine à transmettre, des possibilités de reconversion des fils, du fonctionnement
               du marché matrimonial, etc. Si le conflit semble inhérent à toutes les situations où le patrimoine est à dominante économique,
               les relations entre « pères-détenteurs » et « fils-prétendants » sont néanmoins variables : du conflit ouvert aux différentes
               formes de négociation, de transactions, de compromis16.
            

         

         
            À l’échelle d’un « champ » de l’espace social, les fluctuations du « droit d’entrée » (révisé « à la hausse » ou « à la baisse »)
               permettent d’y délimiter des générations qui diffèrent par leur mode de génération. Si bien que les conflits récurrents qui
               les traversent entre « détenteurs » (des places et des responsabilités) et « prétendants » à ces mêmes places opposent en
               fait des modes de génération différents sous couleur d’opposer des « jeunes » que les « vieux » renvoient à leur inexpérience
               et des « vieux » que les « jeunes » renvoient à leur archaïsme. Dans ces luttes entre détenteurs et prétendants, il s’agit,
               pour les prétendants d’imposer une nouvelle définition de « l’excellence » liée à leur propre mode de génération.
            

         

         
            À l’échelle d’une classe sociale, on peut observer, par exemple, qu’à la différence des professions libérales (et en particulier
               des médecins) qui ont su maintenir la définition traditionnelle du poste et des compétences qu’il exige et défendre des conditions
               malthusiennes d’accès au poste (« numerus clausus »), des catégories comme celle des cadres et des ingénieurs ont vu s’opposer des anciens promus « par le rang » aux nouveaux
               recrutés « sur titres » (Boltanski, 1982). De la même façon, on peut mettre en évidence, au sein du monde ouvrier, les conflits
               de générations associés aux transformations du mode de génération du groupe ouvrier qui opposent la « culture de rébellion »
               de la « génération ouvriérisée » des années 1970 à « l’individualisme négatif » de la « génération précaire » des années 1990
               (Beaud et Pialoux, 1999)17. C’est le même schème d’analyse qui sous-tend la délimitation de trois générations successives dans l’histoire de « la classe
               ouvrière » française telle que la retrace Gérard Noiriel (1986) ou la distinction entre « strate prolétarienne », « strate
               de la déprolétarisation » et « strate de la précarisation » que propose Olivier Schwartz (1990). Et c’est encore le même schème
               d’analyse qui conduit Abdelmalek Sayad (1999, chap. 2, p. 53-98) à distinguer trois âges de l’immigration algérienne en France
               (trois générations d’immigrés qui correspondent à trois modes de génération distincts).
            

         

         
            À l’échelle d’une formation sociale, le « schème de l’événement fondateur » peut rendre compte de l’apparition de « générations
               sociales ». Il repose sur une double hypothèse : d’une part, celle de l’existence d’événements susceptibles d’exercer des
               effets durables sur ceux qui en font l’expérience, d’autre part, celle d’effets différentiels de l’événement selon l’âge de
               ceux qui y sont confrontés (Ihl, 2002). On peut distinguer trois catégories d’« événements fondateurs » : les révolutions qui redéfinissent plus ou moins radicalement les modes
               de reproduction et les cadres de socialisation ; les guerres qui mettent en suspens plus ou moins durablement le cours des
               trajectoires biographiques des combattants (Wohl, 1979) ; les crises politiques enfin qui ébranlent plus ou moins durablement
               l’ordre social sans que l’on puisse objectiver aussi facilement des changements de cadres de socialisation ou des inflexions
               du cours des trajectoires biographiques. Événements « traumatiques », événements « matriciels », ils sont censés exercer des
               effets assez significatifs et durables sur ceux qui les ont vécus pour engendrer une « génération sociale » : tout porte à
               croire qu’ils ne font, le plus souvent, que consolider les dispositions préexistantes, d’où l’hypothèse, formulée par Mannheim,
               d’« unités de génération » au sein d’une même génération.
            

         

         
            Reste que, quelle que soit l’échelle, il en va des générations comme des classes sociales. Les délimiter « sur le papier »,
               c’est simplement indiquer des regroupements possibles. Il y a loin, néanmoins, de l’existence de « groupes de papier » à celle
               de groupes mobilisés, de « la génération en soi » à « la génération pour soi ». L’existence de « génération pour soi » n’est
               pas pour autant exclue. Elle suppose d’admettre l’existence de groupes sociaux inégalement solides et durables. Elle est d’autant
               plus probable que son extension sociale est plus faible et suppose un travail de mobilisation sur la base cumulée de « l’effet
               d’âge » et de « l’effet de génération » dans une conjoncture favorable18.
            

         

         


         
            C’est dire qu’il y a, me semble-t-il, quelques bonnes raisons de conserver la notion de génération dans la « boîte à outils
               sociologiques », à condition toutefois d’en restreindre l’extension (sauf exceptions) et d’en contrôler l’usage. De ce point
               de vue, il reste utile de lire aujourd’hui le texte de Mannheim, non qu’il faille y voir une théorie indépassable, mais une
               contribution à rectifier et prolonger.
            

         

         


         


         
            Gérard Mauger
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      Introduction

      par Gérard Mauger

      
         La traduction est la forme principale des échanges internationaux sur le marché des idées : dans le champ des sciences sociales,
            importer c’est traduire (Boltanski L., 1975). Mais pourquoi importer ce texte de Karl Mannheim ? Et pourquoi maintenant ?
            Si l’on s’interroge sur les raisons d’une traduction, c’est, en général pour mettre en avant l’intérêt proprement scientifique
            du texte traduit : nous le ferons ultérieurement1. Mais ces raisons explicites ne permettent pas, par exemple, de comprendre pourquoi telle traduction a été faite à tel moment
            plutôt qu’à tel autre. Pour en rendre compte, il faut tenter de mettre à jour les fonctions sociales remplies par la traduction
            pour le(s) groupe(s) importateur(s). De façon générale, en effet, « le destin d’un texte, les usages dont il fait l’objet,
            (…) dépendent de l’intérêt qu’il présente pour ses utilisateurs (…) qui ne se réduit jamais à cette sorte d’intérêt désintéressé
            pour la chose même, le seul intérêt reconnu, l’intérêt pur et purement scientifique ou esthétique, c’est-à-dire parfaitement
            conforme aux lois immanentes de champs qui imposent la dénégation de l’intérêt au sens “ordinaire”, c’est-à-dire “vulgaire”
            du terme” » (Bourdieu P., 1975). Traduire un texte c’est aussi doter le groupe importateur de la garantie liée à la valeur
            du produit importé2. C’est pourquoi l’importation de schèmes sociologiques, d’un texte, d’un auteur, d’une « école » ne peut être réellement
            comprise qu’en la référant à l’état du champ auquel appartiennent les importateurs.
         

      

      
         Pour tenter de mettre en évidence les intérêts « ordinaires », mais sans doute décisifs, qui sont au principe de cette traduction,
            on distinguera trois caractéristiques du texte traduit propres à susciter aujourd’hui « l’intérêt » – au sens large – dans
            le champ des sciences sociales en France.
         

      

      
         Ce texte est d’abord « un classique » si ce n’est « le classique » de la sociologie des générations3. Il est aussi l’un des plus connus de l’œuvre de Karl Mannheim qui fut en son temps « une figure » de la sociologie allemande
            puis anglo-saxonne : « Je voudrais suggérer que l’œuvre de Mannheim, et plus encore celle de Max Weber, représentent une étape
            de la pensée sociologique », écrivait R. Aron (1981, p. XVI) dans la préface de 1978 à La Sociologie allemande contemporaine. Il appartient enfin à la sociologie (étroitement apparentée à la philosophie) de l’Allemagne des années vingt4. Sur cette base, on peut se demander qui a intérêt aujourd’hui et pourquoi à l’importation de « sociologie-philosophie »
            allemande ? à la « réhabilitation » de l’œuvre de Karl Mannheim ? à la traduction d’un « classique » de la sociologie des
            générations ? En cernant ainsi les contours du (des) groupe(s) virtuellement intéressé(s) à ce texte, on verra mieux les raisons de cette traduction et ses chances de succès qui dépendent beaucoup de
            l’importance – qui n’est pas seulement numérique – du(des) groupe(s) importateurs).
         

      

      
         Parce que la valeur du produit importé est fonction, entre autres facteurs, de la hiérarchie sociale entre pays importateur
            et pays exportateur dans le domaine considéré, c’est-à-dire aussi de leurs positions respectives dans le champ des échanges
            internationaux et parce qu’une partie de la valeur du texte de Mannheim est liée à « la griffe prestigieuse » de la philosophie
            allemande, il faudrait d’abord étudier les fluctuations de la valeur des biens symboliques d’origine allemande sur le marché
            international et sur le marché français. L’histoire de la réception des idées allemandes en France, basée sur l’histoire détaillée
            de la traduction des grands textes, le dépouillement des catalogues des traductions et des thèses, les comptages de citations
            et de plagiats, l’inventaire des visites d’universitaires ou de journalistes, etc., montre que si « les fronts ne changent
            guère : d’un côté, la France, l’empirisme et le bon sens, de l’autre, la Prusse (puis l’Allemagne) l’idéalisme et la spéculation »
            (Bourel D., 1988), une logique de l’appropriation alterne avec une logique de la dénonciation. En fait, 1815, 1870, puis les
            deux guerres mondiales sont des dates-repères dans l’histoire de cette diffusion : « la pensée allemande fut et reste en France
            un enjeu qui dépasse de loin les disciplines particulières », écrit D. Bourel (1988). En ce qui concerne la sociologie des
            années vingt, on constate aujourd’hui la multiplication des traductions de G. Simmel (dans la collection « Sociologies » dirigée
            par R. Boudon aux Presses Universitaires de France et dans la collection « Sociétés » dirigée par M. Maffesoli aux éditions
            Méridiens-Klincksieck5), bien que M. Weber soit toujours aussi peu traduit (Pollak M., 1986). Mais il se pourrait que, de façon plus générale, on assiste au
            regain d’une tendance à l’« européanisation » des sciences sociales qui avait connu son heure de gloire avec la création du
            Centre de sociologie européenne par R. Aron.
         

      

      
         Il faudrait étudier ensuite les fluctuations du cours de l’œuvre de Mannheim sur le marché français. Dans l’avant-propos du
            livre qu’il lui a récemment consacré, J. Gabel (1987, p. 9) écrit : « les destinées françaises de l’œuvre de Mannheim sont
            caractérisées par le contraste entre l’étonnante modernité de certains de ses thèmes et son impact modeste et surtout tardif,
            sur la vie intellectuelle française ». On ne se prononcera pas sur son « étonnante modernité », mais si l’on s’interroge sur
            les raisons de son « impact tardif », il semble qu’il faille d’abord y voir l’effet de la critique sévère, presqu’immédiate
            et plusieurs fois réitérée dont elle fut l’objet en France jusqu’à une date récente. Ainsi la sociologie de la connaissance
            de Mannheim fut-elle évoquée en ces termes par R. Aron (1981) à son retour d’Allemagne en 1934 : « il était réservé à un marxisme
            bourgeois, comme on a appelé la doctrine de Mannheim, (i.e., selon R. Aron, « un marxisme singulier, à la fois spiritualiste et relativiste »), d’aller au-delà du marxisme lui-même
            et de tomber dans un relativisme historique intégral dont la sociologie de la connaissance n’est que la traduction soi-disant
            scientifique ». Ou encore : « la théorie de la connaissance nouvelle que prétend apporter la sociologie de la connaissance
            se ramène à des idées anciennes et banales ou à des équivoques ». Quant à la « freischwebende Intelligenz », qui est sans doute en France la notion la plus connue de l’œuvre de Mannheim, elle l’est surtout par les sarcasmes dont
            elle fût constamment l’objet. Voici ce qu’en dit R. Aron (1981, p. 88) : « c’est à l’intelligence “déracinée” qu’appartiendrait
            cette fonction de synthèse (“des vues partielles et partiales”) et Mannheim semble songer aux intellectuels, aux professeurs
            en particulier. On appréciera comme il convient que le soupçon d’idéologie fasse place, en ce cas, à la confiance, à l’hypothèse d’une totale impartialité (ou plus précisément, d’un point de vue supérieur, d’une
            vision totale) ». À l’autre pôle du champ intellectuel français, quinze ans plus tard, L. Goldmann (1952, p. 38) résume le
            rôle attribué par Mannheim à la « freischwebende Intelligenz » en ces termes : « concrètement cette position revenait à faire de la vérité le privilège d’un certain nombre de diplômés
            et de spécialistes de sociologie », et il ajoute : « il n’est pas étonnant que son ouvrage ait été favorablement accueilli
            et qu’on ait vu en lui le “créateur” de la sociologie du savoir ». Citons encore G. Gurvitch (1960, p. 117) sur le même thème :
            « on a pu dire que les intellectuels de Mannheim rappellent à la fois le prolétariat de Marx qui, seul, en préparant l’avenir
            d’une société sans classes, posséderait une connaissance non altérée par l’être social et l’esprit absolu de Hegel qui se
            retrouverait à travers toutes ses aventures dans le monde pour retourner vers l’absolu6 ». Ou, dans un texte ultérieur : « K. Mannheim, avec sa freischwebende Intelligenz – les élites intellectuelles détachées – succombait à la même tentation (i.e. “libérer la connaissance de son enracinement dans les cadres sociaux”), et, sans même attendre l’avènement de la société
            sans classes et la désaliénation (…) faisait naïvement confiance aux intellectuels et à l’“éducation généralisée” » (Gurvitch
            G., 1966, p. 4). Et on retrouve l’écho de cette dérision dans Le Métier de Sociologue : « si, pour se réfléchir réfléchissant, chaque sociologue doit recourir à la sociologie de la connaissance sociologique,
            il ne peut espérer échapper à la relativisation par un effort, nécessairement fictif, pour s’arracher à toutes les déterminations
            qui définissent sa situation sociale et pour accéder à ce siège social de la connaissance vraie où Mannheim situait ses “intellectuels
            sans attaches ni racines” » (Bourdieu P., Chamboredon J.-C. & Passeron J.-C., 1968, p. 109). Enfin l’accusation d’éclectisme7 voire les imputations de plagiat8 sont récurrentes et l’œuvre de K. Mannheim est moins, pour L. Goldmann (1952, p. 39), « une étape importante dans la sociologie
            du savoir (ce qu’elle contient de valable se trouvait déjà dans le livre de Lukács, Histoire et conscience de classe dont il s’était inspiré, écrit-il), qu’une confirmation éclatante des thèses fondamentales de cette sociologie ». « Marxisme
            bourgeois », sociologie « soi-disant scientifique », transposition, démarcation de Scheler ou de Lukács, « idées anciennes
            et banales », « éclectisme moderniste », « équivoques », « désarroi patent », naïveté corporatiste de la « freischwebende Intelligenz » : la critique est sévère.
         

      

      
         Quoi qu’il en soit de l’intérêt intrinsèque de l’œuvre de Mannheim, comment rendre compte de cette réception ? Outre qu’il
            est facile de comprendre que les efforts tentés par Raymond Aron, dans les années 1930, pour faire connaître en France les
            travaux allemands dans les domaines de la pensée sociale et de la philosophie de l’histoire aient trouvé peu d’écho (Mommsen W.J.,
            1988), il se pourrait qu’en un temps où l’attitude à l’égard du marxisme clivait la sociologie française, « le marxisme bourgeois »
            de Karl Mannheim lui ait valu de cumuler l’hostilité de la sociologie « bourgeoise » (antimarxiste) et celle de la sociologie
            marxiste (« antibourgeoise »). Mais, à l’inverse, l’éclectisme, les équivoques, les ambiguïtés de l’œuvre de Mannheim qui
            se prête mieux que beaucoup d’autres aux jeux des « lectures », « relectures », appropriations, annexions dont s’enchantent toutes les traditions lettrées et qui permettent d’en modifier l’identité sociale au gré de chacun et de
            s’approprier ainsi des droits sur le capital d’autorité déposé en elle par la croyance collective9, pouvaient en faciliter la réception, les intérêts antagonistes de chacun se trouvant alors réconciliés dans l’intérêt de
            tous à la sacralisation de l’œuvre importée. Ainsi la stratégie de réhabilitation mise en œuvre par J. Gabel (1987, pp. 11-13)
            sacrifie-t-elle Mannheim « sociologue de la connaissance » (« ramenant à leur juste valeur ses écrits de sociologie de la
            connaissance quelque peu dépassés, écrit-il, il faut renoncer à l’optique : “Mannheim sociologue de la connaissance ») pour
            tenter d’imposer sa propre « lecture » (Mannheim « théoricien de la fausse conscience », Mannheim « démystificateur ») et
            de le réconcilier ainsi avec R. Aron (Mannheim, « proche parent intellectuel d’un Raymond Aron »), sans pour autant le détacher
            de la filiation marxiste (Mannheim « marxiste de carrefour », « marxiste ouvert », « hungaro-marxiste »)… et, en cela sans
            doute, parent plus éloigné de Raymond Aron10. De ces deux mécanismes, double rejet ou appropriations multiples, il semble que ce soit le premier qui ait d’abord joué, à quoi il faut ajouter sans doute
            quelques-unes des raisons avancées par J. Gabel (1987, p. 45) (« Karl Mannheim appartient sans doute à la catégorie des personnalités
            scientifiques contestées », reconnaît-il) pour expliquer sa « non-réception » par le public français. Outre que, selon lui,
            la notion de « freischwebende Intelligenz » a été mal comprise en France11, que les accusations du plagiat à peine voilées sont infondées12 et que, comme on l’a vu, Mannheim a été mal lu (« débarrassée du poids mort de la sociologie de la connaissance, l’œuvre de Mannheim revêt un visage surprenant
            de jeunesse », écrit-il), J. Gabel (1987) met encore en avant trois raisons de cet insuccès : une conjoncture défavorable,
            la concurrence de G. Lukács, une mauvaise traduction. « La traduction française d’Idéologie und Utopie aura été, écrit-il, (…) un passeport pour l’échec ». « L’ouvrage portant ce titre et publié en 1956 aux Éditions Marcel Rivière
            à Paris, n’est pas une traduction13. Il suit de près l’édition anglaise de 1936 (…). La traduction “orientée” qui a été la clé de son succès auprès des publics
            anglo-saxons, sera l’une des causes de son échec en France14 ». Par ailleurs J. Gabel (1987, p. 47) a sans doute raison de souligner que l’œuvre de Mannheim « a été pendant une assez longue période écrasée par celle de Lukács, d’inspiration analogue
            et de niveau comparable mais servie par un disciple de l’ardeur et du talent d’un L. Goldmann et de traducteurs de la classe
            de Maurice de Gandillac ou Kostas Axelos ». Quant à la troisième raison invoquée, elle vaut à la fois pour rendre compte de
            son insuccès initial et du regain d’intérêt dont elle semble aujourd’hui l’objet. « Certains signes indiquent (…) que sa traversée
            du désert (français) touche à sa fin », écrit J. Gabel (1987, p. 9). Il relève ainsi que « son nom commence à apparaître dans
            les bibliographies » et signale en particulier le livre de R. Boudon sur l’idéologie (1986, p. 67) qui lui accorde en effet
            une place importante : « toute excursion dans la littérature relative à l’idéologie, écrit-il, comporte une halte obligée :
            Karl Mannheim ». Et R. Boudon ajoute : « il est d’autant plus important de nous y arrêter que Mannheim prolonge et systématise
            les meilleures intuitions de Marx ». De fait, la référence, souvent critique il est vrai, à l’œuvre de Mannheim, et, en particulier
            à Idéologie et Utopie, est constante dans la sociologie des idéologies15. De même, il note que le Dictionnaire des Philosophes (1984) lui consacre un article. On se souvient aussi de l’inflexion du jugement porté par R. Aron. Enfin la publication coup
            sur coup des deux ouvrages de J. Gabel (1987) d’une part et de D. Kettler, V. Meja et N. Stehr (1987), d’autre part, confirme
            ce « regain d’intérêt ». Selon J. Gabel (1987, p. 47), il ne s’agit pas là d’un « phénomène contingent ». Mannheim, qu’il
            qualifie d’« oiseau des tempêtes de la philosophie » (Gabel J., 1969), est selon lui « le philosophe par excellence des époques
            de crise : incompris en période calme, il risque d’être interdit en période agitée » (Gabel J., 1987, p. 46). « La traversée
            du désert » de l’œuvre de Mannheim serait donc la conséquence d’« une période calme » et « le regain d’intérêt » qu’elle suscite
            aujourd’hui correspondait à « une période agitée » : « moins de vingt ans plus tard, la tempête est “anteportas” », écrit-il (Gabel J., 1987, p. 47). Mais, quoi qu’il en soit de Mannheim, il est pour le moins paradoxal de faire de l’après-mai
            68 une période de calme plat idéologique et de discerner dans la fin des années 1980 les prémices d’une « tempête » idéologique.
            L’hypothèse inverse me semble s’imposer : c’est parce qu’au cours des vingt dernières années la référence au marxisme (pour
            ou contre) a peu à peu cessé de définir un clivage central dans la sociologie française, que la double opposition – marxiste
            et antimarxiste – à Mannheim, devenue obsolète, s’est peu à peu éteinte. Le second mécanisme indiqué, celui des appropriations
            multiples, peut alors fonctionner et c’est ainsi que l’œuvre de Mannheim semble aujourd’hui diversement “récupérable”. Mais
            il ne suffit pas que s’éteignent les raisons de l’opposition à telle importation pour qu’elle se réalise. En fait, la restauration
            de l’image de marque de K. Mannheim a sans doute aussi partie liée avec « la découverte » en France de l’interactionnisme
            symbolique et de l’ethnométhodologie16. En effet, parce que la formulation par Mannheim de la sociologie de la connaissance a, comme le notent P. Berger et T. Luckmann
            (1986), servi de modèle de référence pour la discipline dans la sociologie de langue anglaise et parce que, de ce fait, la
            « sociologie de la connaissance ordinaire » fait nécessairement référence à Mannheim, l’importation en cours et l’entreprise
            corollaire de sacralisation des textes fondateurs de l’ethnométhodologie induisent la réhabilitation de l’œuvre de Mannheim17.
         

      

      
         Mais la décision de traduire ce texte n’a pas tant pour origine le regain d’intérêt pour son œuvre, que la subite fortune
            de la notion de génération non seulement dans le champ des sciences sociales, mais aussi dans la presse (où chaque nouveau
            sondage fait apparaître une nouvelle génération : cf. les « bof » – « look » – « morale » – etc.), dans le champ politique
            (cf. la « génération Mitterrand »), ou même dans la publicité (une marque de chaussure de sport revendiquait récemment « l’empreinte
            d’une génération »). Traduire Le Problème des générations répond donc, du moins le présume-t-on, à un intérêt assez largement partagé pour la question. Mais cette entreprise procède
            d’intérêts beaucoup plus précis liés à la constitution ou plutôt à la reconstruction18 d’un domaine de recherche en sociologie. Si l’on considère que les chaires, instituts, unités de recherches, centres de documentation,
            revues, manuels, readers spécialisés, sont autant d’indices de l’institutionnalisation d’un domaine de recherches, la « sociologie de la jeunesse »
            n’est pas, en France, comme aux USA, en Europe de l’Est, ou dans la plupart des pays ouest-européens (RFA, Grande-Bretagne,
            Pays-Bas, etc.) un domaine reconnu de la sociologie. Mais un ensemble d’initiatives prises au cours des dix dernières années,
            comme la création en 1982 du groupe « Jeunesses et Sociétés19 », divers colloques sur la jeunesse tenus en 1985 à l’occasion de l’Année internationale de la jeunesse (Les Jeunes et les Autres, 1985), la publication d’ouvrages de synthèse (Galland O., 1985), de recueils de données statistiques (Marc G., 1989), de
            répertoires bibliographiques (Mauger G., 1988), etc., tendent toutes à faire des recherches sur « la jeunesse » un domaine
            d’investigation scientifique relativement autonome. S’il en est ainsi, c’est sans doute à la fois parce que « les populations
            jeunes » sont au centre de multiples préoccupations dans le champ politique, parce qu’elles sont la cible de politiques spécifiques
            mises en œuvre par des « professionnels de la jeunesse » dont les effectifs et la spécialisation s’accroissent, et parce que
            la « demande sociale » dont les divers porte-parole de « la jeunesse » sont porteurs a permis (si ce n’est suscité) la formation
            ou plutôt la reconstitution d’un « marché des recherches sur les jeunes » (Balazs G., Faguer J.-P., 1985, 1986) avec ses commanditaires
            publics et privés, ses producteurs et ses utilisateurs, et, en définitive, un nouveau développement des recherches dans diverses
            disciplines des sciences humaines : sociologie, mais aussi économie (Kessler D., Masson A., 1985), démographie (Les Âges de la vie, 1982, 1983), histoire. C’est ainsi que, parallèlement à la formation d’un « milieu » de chercheurs, se sont peu à peu définis
            les contours d’un domaine de recherches. Deux schèmes théoriques sous-tendent la plupart des recherches : l’étude des âges
            de la vie et celle des rapports de générations20. Traduire « un classique » de la sociologie des générations, c’est donc non seulement vouloir sortir le texte de la rumeur,
            de la citation, du résumé, des interprétations et en permettre un jugement critique, mais c’est surtout, en dotant un milieu
            de chercheurs en voie de formation de références communes, travailler à sa construction et, en le créditant de textes classiques,
            œuvrer pour sa légitimation. Cependant ce regain d’intérêt pour la notion de génération ne se limite ni à la sociologie de la jeunesse, ni à la sociologie. On pourrait montrer que la
            transformation des rapports entre générations, « l’invention du troisième âge », la constitution du champ des agents de gestion
            de la vieillesse (R. Lenoir, 1979) et la formation d’un milieu de chercheurs spécialisés dans ce domaine concourent à la fortune
            contemporaine de la notion de génération dans les sciences sociales21. De même, la réhabilitation en cours de la notion de génération en histoire, qu’illustre la publication en 1987 d’un numéro
            des Cahiers de l’Institut d’Histoire du Temps Présent consacré aux « Générations intellectuelles », de Génération intellectuelle de J.-F. Sirinelli et, en 1989, d’un numéro de Vingtième Siècle sur « Les générations » indique la généralisation de ses usages savants. Comment rendre compte de la réhabilitation en histoire
            d’une notion proscrite par L. Febvre (1929), et dont G. Duby (1974)22 ou J. Le Goff (1987)23 reprenaient récemment à leur compte la critique ? Selon J.-F. Sirinelli (1989), la réticence, la suspicion, dont la notion
            de génération fut l’objet, sont liées à l’ostracisme qui frappait « l’événement » et « le temps court » dont elle est solidaire.
            C’est pourquoi « le retour en grâce de l’histoire politique ne pouvait que faire sauter certains des verrous qui emprisonnaient
            les notions d’événement ou de génération ». « Cette levée d’écrou historiographique commença à se faire dans les années 1970 ».
            L’usage de la notion de génération en histoire put alors s’appuyer sur « l’élargissement, dans les deux sens du terme, des objets et des approches de l’histoire politique » :
            histoire des idées, des cultures, des mentalités où les générations sont « à la fois objet d’étude et instrument d’investigation ».
            Resterait alors à expliquer ce « retour en grâce de l’histoire politique », ce « retour de l’événement » (Nora P., 1974).
            Mais l’extension de l’usage de la notion de génération à la plupart des sciences sociales, invite à rechercher des causes
            génériques de cette extension.
         

      

      
         Je voudrais, pour conclure cette analyse sommaire des raisons de cette traduction, en suggérer deux et « utiliser, comme le
            suggère B.M. Berger (1984), la sociologie de la connaissance pour rechercher les raisons de l’importance théorique accrue
            du concept de génération ». La première, déjà évoquée pour rendre compte du regain d’intérêt en faveur de l’œuvre de Mannheim,
            est le déclin de l’influence marxiste dans le champ des sciences sociales. On peut en effet se demander si l’usage de la notion
            de génération (comme, de façon plus générale, des catégories d’âge, de sexe ou d’ethnie), ne tend pas à substituer une « nouvelle »
            vision du monde social clivée selon les âges à la représentation marxiste « traditionnelle » divisée en classes, les « nouveaux »
            conflits de générations, aux « anciens » conflits de classe24. Mais il se peut aussi que l’usage de la notion de génération renvoie à l’apparition de générations (que l’usage de la notion
            contribue à faire advenir25) dans l’espace social. Selon Mannheim, c’est « parce qu’ils étaient alors les témoins directs du renversement soudain de la vague
            libérale-cosmopolite par la montée d’une jeunesse nationaliste26 » que le problème des générations intéresse les Français du début du siècle (cf. en particulier Agathon, 1912 et Mentré,
            1920). De ce point de vue, le travail de construction de « la génération de 68 » (dont participe l’enquête de H. Hamon et
            P. Rotman, 1987, 1988) a sans doute contribué à susciter, en particulier avec l’apparition du mouvement étudiant de novembre-décembre
            1986, d’autres tentatives de définition et de délimitation de générations antérieures (la « génération de la guerre d’Algérie »)
            et postérieure (la « génération de la crise ») dans la société française contemporaine et, de proche en proche, dans l’histoire
            de la France du xxe siècle27.
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               que cette fonction ne puisse être remplie que dans la dénégation.
            

         

         
            3 Ainsi, M. Kohli, dans son introduction à Soziologie des Lebenslaufs (1978, p. 33) écrit-il : « L’étude de Mannheim sur le problème des générations est universellement considérée comme la contribution
               sociologique classique à ce thème. “Classique” signifie à la fois qu’il s’agissait de la première esquisse importante sur
               ce sujet mais aussi que son contenu n’est d’aucune façon épuisé mais reste ouvert à de nouvelles interprétations ».
            

         

         
            4 Dans l’Allemagne des années vingt, la sociologie n’était pas encore reconnue comme une discipline à part entière au sein de
               l’université (cf. Mommsen W.J., 1988).
            

         

         
            5 On peut remarquer que les deux ouvrages consacrés à K. Mannheim, publiés coup sur coup en 1987, l’ont été par les mêmes éditeurs.
               Il s’agit de Gabel J., Mannheim et le marxisme hongrois, Éd. Méridiens-Klincksieck et de Kettler D., Meja V. & Stehr N., Karl Mannheim, PUF.
            

         

         
            6 G. Gurvitch fait ici allusion à R.K. Merton (1941, p. 140) : « L’intelligentsia de Mannheim, écrit-il, a une fonction très
               semblable à celle de l’esprit de Hegel et du Prolétariat de Marx ; elle possède en elle-même la justification de la validité
               de ses productions mentales ».
            

         

         
            7 « Parti de Marx, K. Mannheim a combiné dans son développement plusieurs influences assez hétérogènes, telles que celles de
               Scheler, de Max Weber, de John Dewey, partiellement également de Georg Lukács. C’est probablement cet éclectisme moderniste
               qui a rendu sa pensée, malgré son désarroi patent, si attrayante particulièrement en Grande-Bretagne et surtout aux USA »,
               écrivait G. Gurvitch, (1966, p. 4).
            

         

         
            8 « La plupart des points qui ont attiré l’attention sur l’œuvre de Mannheim sont une transposition (peut-être inconsciente)
               (…) de certains éléments de la sociologie de la connaissance de Scheler, que Mannheim a pourtant très sévèrement critiqué
               pour son platonisme catholicisant », écrit encore G. Gurvitch (1960, p. 117).
            

         

         
            9 Ce « capital d’autorité » représente la valeur reconnue en France à celle accordée à l’œuvre de Mannheim en Allemagne à la
               fin des années 1920 puis en Grande-Bretagne et aux États-Unis. Elle dépend, comme on l’a vu, pour partie des positions relatives
               de la France, de l’Allemagne et des États-Unis dans les échanges internationaux, mais aussi de la valeur accordée à ceux qui
               reconnaissent ce « capital d’autorité ». On comprend ainsi que l’hostilité cumulée de R. Aron, L. Goldmann et G. Gurvitch
               ait été un obstacle de taille à sa réception en France.
            

         

         
            10 « Je n’étais pas plus marxiste en 1935 qu’aujourd’hui mais j’étais quelque peu marxologue », écrivait par exemple R. Aron
               en 1978 dans une nouvelle préface à La Sociologie allemande contemporaine. Il est vrai que, dans cette préface, R. Aron atténue sensiblement la critique sévère qu’il avait faite de Mannheim plus de
               quarante ans auparavant. On ne peut évidemment pas attribuer ce revirement relatif (« Alfred Weber et Karl Mannheim appartiennent
               aujourd’hui au passé de la sociologie, mais à un passé jusqu’à un certain point présent », écrit-il, p. VIII) à une tardive
               conversion de R. Aron au marxisme. Il y a tout lieu de penser à l’inverse que Mannheim s’en est de plus en plus éloigné et
               que cet éloignement ne pouvait que le rapprocher de R. Aron qui, dans le même texte (p. XIV), l’évoque encore en ces termes :
               « en 1935, Karl Mannheim avait quitté l’Allemagne hitlérienne et je le retrouvai à Paris. Il me parla avec générosité de mon
               livre, sans étendre ses compliments au chapitre dans lequel je le traitais sévèrement. À l’époque, il jouissait d’une grande
               autorité dans l’Allemagne de Weimar et, au dehors, il passait à juste titre pour le fondateur de la Wissenssoziologie, de
               ce que l’on appelle aujourd’hui en anglais Sociology of Knowledge et d’abord, en France, sociologie de la connaissance ».
               Sans doute R. Aron fait-il allusion à l’article de J. Gabel « Mannheim et le marxisme hongrois (essai de réinterprétation) »
               (1969) lorsqu’il ajoute : « je l’aurais classé dans les dérivations du marxisme si j’avais disposé de plus de place (…) Depuis
               lors, il a été présenté comme un des représentants de l’école hongroise de sociologie, école à laquelle appartenait G. Lukács ».
               À cet égard, tout porte à croire que l’opération de réhabilitation menée – sans grand succès jusqu’à maintenant par J. Gabel,
               auteur de La Fausse Conscience (1962) – illustre de façon paradigmatique cette remarque de P. Bourdieu (1975) : « En projetant sur un ancêtre illustre les
               traits pertinents de sa propre identité sociale, on se découvre, à la faveur de l’identification exigée par le genre, un précurseur
               miraculeux et, en tout cas, une caution à sa mesure ».
            

         

         
            11 À l’appui de cette thèse, J. Gabel fait d’abord remarquer que la théorie de K. Mannheim sur le rôle de l’intelligentsia dans
               le débat idéologique a été formulée dans le chapitre d’Idéologie und Utopie consacré aux perspectives d’une politique scientifique et que ce chapitre ne figure pas dans la traduction française de 1956.
               Par ailleurs, contre la critique ironique que fait L. Goldmann de la « freischwebende Intelligenz » (il y voit un plaidoyer pro domo en faveur « d’un certain nombre de diplômés et de spécialistes de sociologie »), J. Gabel avance que la « freischwebende Intelligenz » serait non pas comme l’ont cru naïvement Aron, Goldmann et Gurvitch, l’ensemble des universitaires… mais les « intellectuels
               indépendants (…) engagés dans des carrières extra-universitaires » dont on imagine que le prototype est « l’intellectuel marxiste
               hongrois exilé » : il s’agit donc bien, selon J. Gabel (1987, pp. 69-78), d’un plaidoyer pro domo, mais la maison prêtée par L. Goldmann à K. Mannheim était trop grande !
            

         

         
            12 J. Gabel (1987, pp. 52-53) cite un article de Mannheim, « Beiträge zur Theorie der Weltans-chauaungsinterpretation », publié
               en 1921 (Jahr-buch für Kunstgeschichte), antérieur donc à Histoire et Conscience de Classe, où il voit la base philosophique des grands thèmes et des options essentielles de la période de maturité de Mannheim.
            

         

         
            13 Souligné par J. Gabel.
            

         

         
            14 Selon J. Gabel (1987, p. 49) cette traduction est cause de la méconnaissance dont Mannheim est l’objet en France : « la traduction
               a occulté la dimension la plus moderne de la personnalité de Mannheim : celle du penseur “démystificateur” et mis en valeur
               indirectement le sociologue de la connaissance qui prête peut-être le plus le flanc à la critique ». Si la traduction de l’anglais
               en français n’est guère contestée (« quant à la traduction française, honorable en elle-même, elle a été faite d’après le
               texte anglais ; elle en épouse fidèlement les faiblesses », écrit J. Gabel, 1969), la traduction de l’allemand en anglais
               a fait l’objet d’une vive controverse qui ne porte d’ailleurs pas tant sur le caractère interprétatif de la traduction anglaise
               que sur l’assentiment qu’elle aurait ou non reçu de Mannheim lui-même. Selon J. Gabel (1987, p. 10), « Wirth et Shils ont
               traduit Ideologie und Utopie à l’aide d’une terminologie relevant de la sociologie de la connaissance et de la psychologie sociale américaine (Bewusstsein devient mentality) » et « largement infléchi le sens de son message afin de lui assurer une réception favorable dans les milieux universitaires
               anglo-saxons ». Selon David Kettler, Volker Meja et Nico Stehr (1987a, pp. 137-138), « l’effet de ce travail (d’adaptation)
               fut d’abord une transformation du vocabulaire théorique, le transportant de l’univers du discours philosophique allemand post-hégélien
               de la Geistes-wissenschaft vers le système de référence de la philosophie anglaise de l’esprit (philosophy of mind) post-utilitariste (…) ou encore
               du pragmatisme américain ». Mais, là où J. Gabel concède que cette adaptation fut peut-être faite « avec l’accord tacite de
               Mannheim », D. Kettler, V. Meja et N. Stehr (1987a, p. 134) affirment que « l’édition anglaise d’Ideology and Utopia, qui diffère de l’édition allemande, Idéologie und Utopie, dans une mesure qui ne peut être attribuée aux difficultés habituelles d’une traduction, est le résultat des propres adaptations
               de Mannheim à partir de la traduction préparée par E. Shils, sous la supervision largement nominale de Wirth ». Quoi qu’il
               en soit, la juxtaposition faite par J. Gabel d’une page du texte original de Mannheim et de sa « traduction » française à
               partir de la « traduction » anglaise permet de mettre en évidence tout l’écart pratique, de fait, si ce n’est théorique, de
               droit, qui sépare une traduction, sous contrainte, d’une lecture, affranchie de la plupart d’entre elles. « Après superposition
               des infidélités normales à toute traduction et à celles spécifiques à “l’interprétation” des traducteurs anglais, le lecteur
               français finit ainsi par se trouver devant un texte qui, honnêtement, ne devrait pas porter la signature de Mannheim », conclut
               J. Gabel (1969, p. 131).
            

         

         
            15 Cf. par exemple, D.Vidal (1971, pp. 28-31) et P. Ansart (1977). De même, la référence à Mannheim est constante dans les travaux
               de sociologie de la connaissance ; outre les textes cités de G. Gurvitch, signalons les articles de P. Kahn (1950), et, plus
               récemment, de M. Lowy (1985, pp. 81-91).
            

         

         
            16 Il faudrait alors rendre compte de cette « découverte ». Sur un sujet voisin, cf. Mauger G. (1989).
            

         

         
            17 C’est le même éditeur (Méridiens Klincksieck) qui publie dans la même collection (« Sociétés ») dirigée par M. Maffesoli,
               le livre de J. Gabel sur Mannheim (1987), la traduction française du livre de P. Berger et T. Luckmann (1986) et celle d’un
               recueil de textes de A. Schutz, Le Chercheur et le Quotidien (1987).
            

         

         
            18 Sur l’histoire de la sociologie de la jeunesse en France, cf. Jenny J. (1983), « Les discours sociaux sur “la jeunesse” dans
               les années 60. Production, circulation, évolution et articulation aux pratiques sociales et représentations collectives ».
            

         

         
            19 Créé en novembre 1982, le groupe « Jeunesses et Sociétés » réunit aujourd’hui près d’une centaine de chercheurs – en majorité
               sociologues – qui consacrent tout ou partie de leurs travaux aux « problèmes de la jeunesse ».
            

         

         
            20 Ainsi se trouve vérifiée cette remarque de M. Pollak (1988) : « il doit y avoir une réception préalable à un travail de traduction,
               écrit-il, lequel devient, à son tour, condition d’une réception élargie dans le champ intellectuel ou universitaire par le
               biais de l’enseignement notamment ».
            

         

         
            21 Ainsi C. Attias-Donfut (1988), directeur de l’unité de recherches sur le vieillissement de la Caisse nationale d’assurance
               vieillesse, est-elle l’auteur du premier ouvrage de sociologie consacré à ce sujet en France depuis celui de F. Mentré (1920).
            

         

         
            22 Dans la préface à la 7e édition de l’Apologie pour l’Histoire de M. Bloch, G. Duby écrit : « S’émerveille-t-on de le trouver attentif à la “coupure”, il faut bientôt déchanter : elle
               se réduit pour lui au découpage, au choix d’une unité de périodisation, et sa quête aboutit aux notions de génération, de
               civilisation, qui pour nous n’ont plus d’intérêt ».
            

         

         
            23 « Je demeure méfiant à l’égard de l’usage de la notion de génération en histoire. Car qu’est-ce qu’une génération, quand peut-on
               parler de génération ? » écrit J. Le Goff (1987).
            

         

         
            24 En 1962, E. Morin se demande si « l’opposition des générations ne devient pas (…) une des oppositions majeures de la vie sociale ».
               « N’y a-t-il pas, écrit-il, une différence plus grande, dans le langage et l’attitude devant la vie, entre le jeune et le
               vieil ouvrier qu’entre ce jeune ouvrier et l’étudiant ? ». Sur ce sujet, cf. Mauger G. (1986). Cf. aussi cette remarque de
               J. Gabel (1987, p. 147) à propos de Mannheim : « parmi tant de marxistes obsédés par le problème des classes sociales, il
               a été l’un des seuls à reconnaître l’importance sociologique du problème des générations ».
            

         

         
            25 « Lors même qu’il ne fait que dire avec autorité ce qui est, lors même qu’il se contente d’énoncer l’être, l’auctor produit un changement dans l’être : par le fait de dire les choses avec autorité, c’est-à-dire à la face de tous, publiquement
               et officiellement, il les arrache à l’arbitraire, il les sanctionne, les sanctifie, les consacre, les faisant exister comme
               dignes d’exister, comme conformes à la nature des choses, “naturelles” », écrit P. Bourdieu (1980).
            

         

         
            26 in Le Problème des générations.

         

         
            27 « Confrontation et opposition (…) sont (…) inhérentes à la production d’une nouvelle génération qui doit, pour exister, s’autonomiser
               et se différencier de la précédente. Ainsi se dessinent les premiers contours de l’image sociale d’une génération. La référence
               ou la contre-référence est donnée par la génération précédente, celle dont elle assure la relève et qui est, de ce fait, poussée
               à préciser et à compléter sa propre image », (C. Attias-Donfut, 1988, p. 10).
            

         

      

   
      

      Avertissement des traducteurs

      
         Notre traduction suit le texte allemand réédité en 1964 dans Wissenssoziologie1. Les notes de Mannheim sont appelées numériquement, les nôtres alphabétiquement. Les quelques précisions suivantes éclairent
            les principales équivalences adoptées.
         

      

      
         Nous avons restitué au germe « Geisteswissenschaften », traduit habituellement par « sciences humaines », sa signification littérale (« sciences de l’esprit »). De la même façon,
            nous avons traduit « geistig » par « spirituel », « Geistesgeschichte » par « histoire spirituelle », « Geistigkeit » par « spiritualité ».
         

      

      
         « Lagerung » que nous traduisons par « situation » n’a pas d’équivalent exact en français si ce n’est dans le sens que confère à la
            notion de « situation » le concept marxiste de « situation de classe » (Mannheim emploie indifféremment « Lagerung » et « Lage » que nous traduisons également par « situation »).
         

      

      
         Pour la traduction de « Generationszusammenhang », nous avons adopté la solution proposée par Sylvie Mesure2 pour rendre « Zusammenhang » dans l’œuvre de Dilthey, ce qui donne : « ensemble générationnel ».
         

      

      
         En traduisant « Träger » par « agent », on a voulu écarter une lecture trop objectiviste de Mannheim que suggérait une traduction littérale de « Träger » par « porteur » ou « support ».
         

      

      
         On peut traduire respectivement « Gestalt », « Gestalttheorie », « Gestaltpsychologie » (parfois « traduits » par « Gestaltisme ») par « forme », « théorie de la forme », « psychologie de la forme », mais comment
            traduire « gestalthaft » ? La solution adoptée – « structurant » – conduit à traduire « Gestaltungsprinzip » par « principe structurant » (on traduit de la même façon « formendes Prinzip »), « Gestaltsehen » ou « Gestalterfassung » par « perception structurante », « Gestaltungsintention » (comme d’ailleurs « Formungsintention ») par « intention structurante ». Nous traduisons « gestalten », selon les cas, par « former » ou « structurer ».
         

      

      
         
            1 Initialement publié en allemand dans les Kölner Vierteljahrshefte für Soziologie (vol. 7) en 1928 et réédité dans Wissenssoziologie (Berlin Neuwied, Luchterhand, 1964), « Das Problem der Generationen » a été traduit en anglais par P. Kecskemeti et publié
               dans Essays on the Sociology of Knowledge (London, Routledge and Kegan Paul, 1952).
            

         

         
            2 Dilthey W., L’Édification du monde historique dans les sciences de l’esprit, traduction nouvelle par S. Mesure, Paris, Éditions du Cerf, 1988.
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